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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille euros 

(3 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
ASSOCIATION D'ANIMATIONS SPORTIVES ET CULTURELLES DU NIOLU 
 
N° SIRET : 381 112 036 000 11 
Adresse :   _AS NIOLU, 
20224 Lozzi 
Nom du représentant légal : Monsieur Paul-Andre  ACQUAVIVA 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449107. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Rompre l'isolement en milieu rural, permettre aux enfants de la vallée de pratiquer des activités sportives 
(escalade, randonnée, canyoning, ski de fond, raquette à neige) pendant le temps scolaire et extra-scolaire. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 14607 
 
Code guichet : 00063 
 
Numéro de compte : 06319014523 
 
Clé RIB : 10 
 
Titulaire : ASSOCIATION D'ANIMATIONS SPORTIVES ET CULTURELLES DU NIOLU 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
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Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
 

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00008 - ASSOCIATION D'ANIMATIONS SPORTIVES

ET CULTURELLES DU NIOLU 9



 

2 
 

 
 
 

Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de six mille euros 

(6 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA COSTA VERDE 
 
N° SIRET : 200 034 205 000 19 
Adresse : 20230 SAN NICOLAO 
Nom du représentant légal : Monsieur Marc Antoine NICOLAI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

Le numéro d’engagement juridique est le 2103453507. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à : 
 
Favoriser l'accès de la pratique du sport et des activités culturelles aux enfants et jeunes adolescents du 
territoire. 
 
 Article 3 – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : E2050000000 
 
Clé RIB : 94 
 
Titulaire : COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA COSTA VERDE 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille trois cent 

quatre-vingt-seize euros (1 396 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
ASSOCIATION OPRA A LECCIA COMITE DE QUARTIER 
 
N° SIRET : 434 214 896 000 20 
Adresse : Centre social de la CAF, route Impériale 
20600 Bastia 
Nom du représentant légal : Madame Françoise Huguet 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449086. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 
L’objectif est de participer à la vie citoyenne et à l'animation locale de son quartier, décliner un programme 
d'activités de loisirs pour un groupe de jeunes, favoriser la rencontre avec d'autres jeunes des autres quartiers, 
apprendre à connaitre d'autres partenaires associatifs. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 11315 
 
Code guichet : 00001 
 
Numéro de compte : 08004234377 
 
Clé RIB : 50 
 
Titulaire : ASSOCIATION OPRA A LECCIA COMITE DE QUARTIER 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de neuf cent quatre-

vingts euros (980 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
 
N° SIRET : 262 000 144 000 28 
Adresse : CENTRE JEAN SIMI     6, AV PAUL DOUMER 
20220 L'ILE ROUSSE 
Nom du représentant légal : Madame Angèle Bastiani 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
 

 

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00018 - CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 20



 

3 
 

 

 

Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103483565. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant : 
 
Accompagner 6 adolescents investis auprès de notre centre social séduits par l'idée de répondre à un appel à 
projet de la CAF de Haute corse et du service jeunesse engagement et sport de l'académie de corse : "Actions 
jeunes 2021".  
 
 
 Article 3 – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2080000000 
 
Clé RIB : 42 
 
Titulaire : CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
 
Article 4 – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5 – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6 – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7 – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8 – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de la 
somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9 – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10 – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de quatre mille euros 

(4 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE D ALERIA 
 
N° SIRET : 212 000 095 000 19 
Adresse :  HOTEL DE VILLE, 
20270 ALERIA 
Nom du représentant légal : Monsieur Ange FRATICELLI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449105. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Favoriser la motricité et l’aisance aquatique à travers l'ensemble des activités nautiques. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2090000000 
 
Clé RIB : 08 
 
Titulaire : COMMUNE D ALERIA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille cinq 

cents euros (2 500 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE D OMESSA 
 
N° SIRET : 212 001 937 000 11 
Adresse :  HOTEL DE VILLE, 
20236 OMESSA 
Nom du représentant légal : Monsieur Jean-François FILIPPI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449106. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Proposer des activités aux enfants et adolescents en dehors du temps scolaire. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2070000000 
 
Clé RIB : 76 
 
Titulaire : COMMUNE D OMESSA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille deux 

cents euros (3 200 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE D ORTIPORIO 
 
N° SIRET : 212 001 952 000 10 
Adresse :  HOTEL DE VILLE    , 
20290 ORTIPORIO 
Nom du représentant légal : Monsieur Pascal SARTI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes  
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449104. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant : 
 
Permettre à l'enfant de découvrir des activités et des lieux inconnus ou peu connus. De comprendre le monde qui 
l'entoure et de développer son regard et sa sensibilité. Favoriser la rencontre intergénérationnelle, basés sur des 
ateliers créatifs tant sur la relation humaine que sur la découverte d'une pratique. Favoriser l'échange, la création 
de liens et faciliter les relations sociales, culturelles et intergénérationnelles entre les habitants des villages. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2030000000 
 
Clé RIB : 18 
 
Titulaire : COMMUNE D ORTIPORIO 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille six cents 

euros (1 600 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE BASTIA 
 
N° SIRET : 212 000 335 000 19 
Adresse :  PL DE L'HOTEL DE VILLE  BP 216 20298 , AV PIERRE GIUDICELLI 
20200 BASTIA 
Nom du représentant légal : Monsieur Pierre SAVELLI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449087. 
 
Article 2  – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Donner l'opportunité à des jeunes collégiens d'horizons différents de vivre une expérience de projets formateurs 
et valorisants, utiles à la collectivité et au service de l'intérêt général en étant eux-mêmes les acteurs - 
Responsabiliser les jeunes volontaires dans la réalisation d'un projet en équipe afin d’œuvrer ensemble à la 
restauration d'un lieu ou d'un patrimoine, ainsi qu'à la protection de l'environnement local. - Acquérir des savoirs 
et savoir-faire (art et tradition populaire de la région). - Donner aux jeunes le goût de l'action volontaire et la 
possibilité pour eux de développer la prise d'initiative, le sens des responsabilités, des comportements éco-
citoyens et de favoriser le respect d'autrui et du matériel. - Découvrir le patrimoine à travers son architecture, les 
métiers liés à l’artisanat et à la vie rurale. - Susciter un regard neuf sur son environnement. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2040000000 
 
Clé RIB : 81 
 
Titulaire : COMMUNE DE BASTIA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
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Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
 
Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de neuf mille euros 

(9 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE GHISONACCIA 
 
N° SIRET : 212 001 234 000 13 
Adresse :  HOTEL DE VILLE, PL DE L'HOTEL DE VILLE 
20240 GHISONACCIA 
Nom du représentant légal : Monsieur Francis GUIDICI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449108. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  

 
Faire découvrir des activités aux enfants en dehors des temps scolaires -Favoriser l'accès de tous à des loisirs de 
qualité - Travailler avec les acteurs locaux (associations sportives et socio culturelles sur un projet cohérent entre 
les différents temps et espaces socio éductaifs) - Favoriser l'épanouissement, le développement et l'autonomie 
de l'enfant - Favoriser le vivre ensemble. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : 0000D050033 
 
Clé RIB : 63 
 
Titulaire : COMMUNE DE GHISONACCIA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
 

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00020 - COMMUNE DE LUCCIANA 49



 

2 
 

 
 
 

Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille cinq cent 

quatre-vingt-six euros (2 586 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE LUCCIANA 
 
N° SIRET : 212 001 481 000 10 
Adresse :  HOTEL DE VILLE    , 
20290 LUCCIANA 
Nom du représentant légal : Monsieur Joseph GALLETTI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449091. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  

 
Rendre l'adolescent acteur du projet, mobilisation des jeunes autour de projets sportifs et culturels. Utiliser l'aspect 
sportif du séjour pour transmettre des notions éducatives et culturelles et environnementales. A plus long terme, 
faire évoluer ces actions ponctuelles vers des projets plus réguliers ou les jeunes deviendront acteurs et 
consommateur. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : 0000D050025 
 
Clé RIB : 87 
 
Titulaire : COMMUNE DE LUCCIANA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 

 

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00020 - COMMUNE DE LUCCIANA 52



Délégation Régionale Académique Jeunesse

,Engagement,Sport

R20-2021-10-18-00021

18/10/2021  :   

COMMUNE DE LUCCIANA

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00021 - COMMUNE DE LUCCIANA 53



 

Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
 

Délégation Régionale Académique Jeunesse ,Engagement,Sport - R20-2021-10-18-00021 - COMMUNE DE LUCCIANA 54



 

2 
 

 
 
 

Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de six cent quatre-

vingt-neuf euros (689 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
EMMA LABORATOIRE CULTUREL 
 
N° SIRET : 531 327 963 000 17 
Adresse : quartier u Pinu 
20225 Feliceto 
Nom du représentant légal : Madame Frédérique BROTTIER 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449089. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Lutter contre l'enclavement et le manque d'équipements culturels variés en permettant à de jeunes balanins et 
balanines (bassin de vie Ile Rousse et villages) de se rendre à Ajaccio afin de pouvoir découvrir les arts du cirque 
dans des installations dédiées et avec des professionnels (absence de telle possibilité en Balagne). - Favoriser 
l'autonomisation des adolescent.es participant.es en les associant à la construction du projet et à la préparation, 
notamment en élaborant avec eux le programme des matinées (stage de cirque prévu en après-midi) en 
concertation avec l'animatrice BAFA et la jeune en - service civique au sein de l'association. - Sensibiliser à la 
mobilité douce et à la pratique du vélo. - Favoriser la mixité autour d'un projet culturel non genré - Créer des liens 
entre les micro régions. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 11315 
 
Code guichet : 00001 
 
Numéro de compte : 08024148780 
 
Clé RIB : 14 
 
Titulaire : EMMA LABORATOIRE CULTUREL 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
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Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
 
Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille euros 

(3 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE MONTICELLO 
 
N° SIRET : 212 001 689 000 18 
Adresse : MAIRIE HOTEL DE VILLE    , 
20220 MONTICELLO 
Nom du représentant légal : Monsieur Joseph MATTEI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449100. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Regrouper toutes les énergies dont dispose notre région pour répondre aux besoins éducatifs de notre jeunesse 
en proposant des activités sportives et culturelles sur toute l'année. 
 
Article 3 – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : D2080000000 
 
Clé RIB : 42 
 
Titulaire : COMMUNE DE MONTICELLO 
 
Article 4 – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5 – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6 – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7 – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8 – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de la 
somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9 – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10 – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille quatre 

cent soixante-cinq euros (3 465 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE PENTA DI CASINCA 
 
N° SIRET : 212 002 075 000 19 
Adresse :      , RTE DE LA MER 
20213 PENTA-DI-CASINCA 
Nom du représentant légal : Monsieur Yannick CASTELLI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes  
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449101. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  

 
La mise en place d'une politique globale en direction des enfants et des jeunes participant au dynamisme du 
territoire ainsi qu'à l'épanouissement personnel des jeunes, leur implication dans la vie sociale et leur réussite 
scolaire par le biais d'activités culturelles, sportives et de plein air mais également par des ateliers le mercredi 
après midi : guitare, piano, dessin, numérique. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : E2060000000 
 
Clé RIB : 60 
 
Titulaire : COMMUNE DE PENTA DI CASINCA 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille euros 

(2 000 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE PRUNELLI DI FIUMORBO 
 
N° SIRET : 212 002 513 000 19 
Adresse : LE VILLAGE 
20243 PRUNELLI-DI-FIUMORBO 
Nom du représentant légal : Monsieur Andre ROCCHI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449103. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Accueil individualisé en fonction du besoin des familles - Apprendre à vivre en collectivité - Favoriser l'autonomie 
de l'enfant - Permettre à l'enfant d'être acteur de son temps - Favoriser l'implication, l'adhésion de l'enfant -
Développement de soi, confiance en soi, gérer ses appréhensions par le biais du jeu, de la découverte et des 
activités proposées. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : E2030000000 
 
Clé RIB : 65 
 
Titulaire : COMMUNE DE PRUNELLI DI FIUMORBO 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de Corse 
Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio Cedex 9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Courriel : ce-drajes@ac-corse.fr 

Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de huit mille cinq cents 

euros (8 500 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
COMMUNE DE VESCOVATO 
 
N° SIRET : 212 003 461 000 10 
Adresse :  HOTEL DE VILLE, 
20215 VESCOVATO 
Nom du représentant légal : Monsieur Benoît BRUZI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : Loisirs éducatifs des jeunes 
- Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021204. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 10.03.01. 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449102. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
Améliorer la prise en charge des jeunes en dehors de l'école. Renforcer le lien social avec les familles, qui a pu 
être affecté par la crise sanitaire. Permettre l'accès à des activités sportives et de loisirs au plus grand nombre. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 30001 
 
Code guichet : 00174 
 
Numéro de compte : E2060000000 
 
Clé RIB : 60 
 
Titulaire : COMMUNE DE VESCOVATO 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation régionale académique  
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Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille quatre cent un 

euros (1 401 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT FEDERATION DEPARTEMENTALE DE HAUTE CORSE 
 
N° SIRET : 309 047 249 000 29 
Adresse :    BP 154  , logis de Montesoro - Bât I 45 
20200 Bastia 
Nom du représentant légal : Madame Michelle Bellone 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449088. 
 
Article 2 – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  

 
Sensibiliser, par l’acte éducatif, les jeunes au travail de mémoire lié à l’histoire du territoire ainsi qu’à la découverte, 
la protection et la valorisation de l’environnement à travers des activités sportives et de loisir. Aider les jeunes à 
mieux vivre et à mieux se connaitre, à connaître une autre culture.  Créer un contexte permettant aux jeunes de 
développer des compétences, des savoirs faire et des savoirs être. Proposer des sujets de réflexion autour de : 
L’Europe et l’histoire des conflits européens au 20ème siècle. La démocratie. Les discriminations. La tolérance, la 
violence et ses conséquences. La citoyenneté européenne. L’écocitoyenneté, le développement durable. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 17150 
 
Code guichet : 20001 
 
Numéro de compte : 00044420300 
 
Clé RIB : 76 
 
Titulaire : LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT FEDERATION DEPARTEMENTALE DE HAUTE CORSE 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
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Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
 
Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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Délégation régionale académique  
à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  

 
Pôle jeunesse, engagement et vie associative 
Affaire suivie par Camille PLISKAL 
Conseillère continuum éducatif et vie associative 
Tél : 04 95 29 67 95  
Mél : camille.pliskal@ac-corse.fr 

 
 

Arrêté n°                                         en date du 
 

portant attribution de subvention 

 
Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud 

Chevalier de la Légion d’honneur   
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF) ; 
 
 
Vu le décret-loi du 2 mai 1938 modifié relatif au budget ;   
 
 
Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ; 
 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier  
 
 
Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
 
Vu la loi n° 2020-1721 du 9 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 

 
Vu  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
 
Vu le décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un téléservice devant le Conseil d’État, les cours 

administratives d’appel et les tribunaux administratifs ; 
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Vu  le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 

la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE, 

préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ; 
 
Vu le décret du 12 juin 2018 portant nomination de la rectrice de la région académique de Corse, rectrice de 

l’Académie de Corse, Madame Julie BENETTI ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 janvier 2019 nommant M.Didier MAMIS, secrétaire général pour les 

affaires régionales auprès de la préfète de la région Corse ; 
 
Vu  l’arrêté du 17 mars 2020 modifiant l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire 

de l’Etat pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;  

 
Vu  l’arrêté du 8 mars 2021 portant nomination de Monsieur René DEGIOANNI dans l’emploi de délégué 

régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 
 
Vu  l’arrêté n°R20-2021-05-21-00001 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur René 

DEGIOANNI, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, en qualité de 
délégué territorial adjoint du service civique, de délégué régional à la vie associative, et de délégué 
régional aux politiques sportives ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Corse ; 

ARRETE 

Article 1er –  Au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille trois cent 

quarante-huit euros (1 348 €) est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné : 

 
LIEN-ECOUTE-INITIATIVE-ACCOMPAGNEMENT (LEIA) 
 
N° SIRET : 423 996 032 000 37 
Adresse : Rez-de-Chaussee Batiment R1 Logirem Paese Novu, route Royale 
20600 Bastia 
Nom du représentant légal : Madame Thérèse CASSINI-BOSCHETTI 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie Associative » 
Action 2 – Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous-action : JEP Politiques partenariales 
locales - Domaine fonctionnel 0163-02 – Code activité 016350021301. 
Centre de coûts : SODCORS020 
Centre financier : 0163-D020-DR20 

Groupe de marchandises : 12.02.01 

 
L’ordonnateur de la dépense est le préfet de Corse. 
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Le service prescripteur est la Délégation Régionale Académique à Jeunesse, à l’Engagement, à aux Sports 

(DRAJES) de Corse. Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques : 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 
Le numéro d’engagement juridique est le 2103449090. 
 
Article 2  – La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre l’objectif suivant :  
 
« Remobiliser » des adolescents ou jeunes adultes en difficultés sociales. 
 
 
 Article 3  – Le règlement s’effectue en totalité, à la notification de l’arrêté, sur le compte :  
 
Code banque : 11315 
 
Code guichet : 00001 
 
Numéro de compte : 08008128929 
 
Clé RIB : 44 
 
Titulaire : LIEN-ECOUTE-INITIATIVE-ACCOMPAGNEMENT (LEIA) 
 
Article 4  – Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par l’organisme dans 
son dossier de demande de subvention. 
Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les recettes engendrées par 
la mise en œuvre de l’action. 
 
Article 5  – Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2021, conformément au dossier de demande de subvention déposé. 
Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 2021 à la Délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) de Corse. 
 
Article 6  – Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la somme perçue. 
 
Il s’engage à produire, à la DRAJES de Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 15059*02 
ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport d’activité annuel, lors de toute 
nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 2022. 
 
Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier comprennent tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et le cas échéant, les coûts indirects, conformément 
au budget prévisionnel figurant au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
 
La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des justificatifs prévus. 
 
Article 7  – La DRAJES de Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation contradictoire 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, sur la base des indicateurs 
suivants choisis en commun. 
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Article 8  – Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de l’emploi de 
la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et des systèmes fiables et réguliers 
d’enregistrement. 
 
Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout autre document dont 
la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. 
 
Article 9  – Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des comptes 
annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents mentionnés à l’article 8 entraînent 
le refus de versement de toute autre subvention. 
 
La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non conforme à son objet 
entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public et l’émission d’un titre de perception. 
 
Article 10  – Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 
et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication doivent porter le logotype de la 
Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site internet, publications, dossiers de presse, communiqués 
de presse, documents audiovisuels) 
 
Article 11 – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BASTIA dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 12 – Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le Délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse. 
 
 

Fait à Ajaccio, le 
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SGAC

R20-2021-11-09-00001

09/11/2021  : M.Pascal LELARGE  

arrêté portant organisation de la direction de la

mer et du littoral de Corse
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